
LA SITUATION ACTUELLE AU PORTUGAL 
UN POINT D'APPUI MAJEUR 

POUR L'INTERNATIONALISME PROLETARIEN 

( PARTIE II ) 

LES COOPÉRATIVES DE PRODUCTION SUR LES TERRES 
OCCUPÉES DU SUD . 

Les Comités PROPV ont mené une enquête de niasse, 
cet été, auprès de 4 coopératives: 3 situées dans la région 
d'Évora (dans l'Alentejo), et 1 située plus près de Lisbonne 
(dans le Ribatejo). 

* 

Cette région a connu, depuis 1975, de grands boule­
versements. Le vaste mouvement de masse politique des 
travailleurs dés campagnes a porté des coups au système 
social hérité du fascisme, en occupant la grande majorité des 
terres, et en s'organisant en coopératives de production pour 
cultiver collectivement les terres occupées. En 1977 la ques­
tion ouverte à propos de ce mouvement, était: poursuite de 
la «révolution démocratique et populaire» ou marche vers 
le capitalisme ! 

***** 

Sous le fascisme et jusqu'en 1975, cette région était 
une région de grandes propriétés latifundiaires. Pour l'en­
semble des terres du Sua (Algarve excepté), les exploitations 
de plus de 1000 ha couvraient 40 % de la surface consacrée 
à l'agriculture. Beaucoup de terres restaient en friche, aban­
données. Les rendements à l'hectare étaient relativement 
bas, les investissements peu importants. Ce qui rapportait, 
c'était l'énorme étendue des terres cultivées, et la grande 
quantité de travailleurs agricoles employés. La plupart de 
ces gros propriétaires fonciers étaient des absenteistes et 
vivaient à la ville: qu'ils soient des propriétaires étrangers 
(par exemple de nombreux capitalistes anglais possédaient 
des terres du Sud); ou des banquiers, ou des industriels. Ils 
louaient donc leurs terres pour les faire exploiter: soit l'en­
semble à un gros fermier ; soit des parcelles à de petits et 
moyens fermiers. Dans certains cas, ils les mettaient en ex­
ploitation directe sous l'autorité d'un régisseur embauchant 
de nombreux salariés agricoles. Mais les travailleurs perma­
nents étaient en nombre très réduits (parfois 2 ou 3 pour 
1000 ha !); tous les autres étaient recrutés selon le système 
de la «praça de iornas»: le régisseur allait chaque jour choi­
sir sur le place du village les journaliers dont i l avait besoin. 

Pour le peuple des campagnes, la situation était une 
situation de misère atroce, de chômage permanent, qui lui 
était imposée par la présence policière de la GNR et de la 
PSP fascistes, quadrillant les campagnes, les villages. Les sa­
lariés agricoles, complètement sans terres, composaient à 
peu près 75 % de la population active. Leur grande majorité 
(dont les femmes) étant à demi-chomeurs, souvent emplo­
yés seulement pour une récolte. 

Ils n'avaient aucun droit social, ni politique: ni assu­
rances sociales, ni jours de repos, ni droit de former des 
associations, encore moins de se réunir (le système corpo­
ratiste fasciste faisait que les propriétaires «représentaient» 
les travailleurs agricoles). 

I l y eut de grands soulèvements du peuple des campa -
gnes sous le fascisme. En particulier en 1962, 200 000 tra­
vailleurs se mirent en grève, dans tout l'Alentejo, pour arra­
cher aux propriétaires le droit à la journée de travail de 8 
heures, sans y parvenir sauf dans quelques districts. En 1950 
ils avaient obtenu par des grèves acharnées, des premières 
augmentations de salaires. 

Dans les dernières années du fascisme, la culture des 
terres est partiellement réorganisée par les propriétaires par 
souci de rentabilité. Les grands troupeaux de bétail, soignés 
par des bergers qui ont un travail très solitaire et très pénible 
sur de vastes domaines, continuent à être élevés ainsi, par 
les gros fermiers surtout. Mais le prix du blé (qui était pro­
tège par l'État fasciste) ayant baissé, la culture du ble sur 
grandes surfaces est, dans de nombreux endroits, abandon­
née au profit des plantations de chêne-liège, qui a le plus 
fort rendement à l'hectare. Les zones irriguées sont égale­
ment développées, en liaison avec la mise sur pied d'une in­
dustrie de conserverie par les capitalistes (en particulier 
Anglais: Hertz et Cie, et Allemands) Le riz et la tomate en 
sont les 2 produits principaux. Cette double transformation 
renforce l'horrible situation de chômage et d'exploitation 
forcenée des salariés agricoles sur des terres pourtant riches, 
surtout là où elles sont irriguées. 

L E MOUVEMENT D'OCCUPATION 
DES T E R R E S 

Ce mouvement commence dans l'Alentejo, en Mars 
1975, dans le district de Montemor-ONovo (près d'Évora), 
au moment où les mouvements de masse ouvriers et popu­
laires des villes ont déjà livré de grands combats politiques. 
Le mouvement du peuple des campagnes a des caractéristi­
ques communes avec ces mouvements des villes. 

Ce sont des travailleurs agricoles, des chômeurs, et des 
femmes qui envahissent en manifestations les bâtiments des 
grands latifundiaires; les propriétaires, les régisseurs dispa­
raissent. Tout ce qui leur appartient (bâtiments, machines, 
etc..) passe aux mains de ceux qui occupent. Ceux-ci se 
sont organisés, pour l'occupation, en Commissions de Travail­
leurs, du même type que celles des villes - librement élues et 
révocables - proches, dans ce cas, de l'assemblée générale 
des travailleurs elle-même. 

Ce mouvement s'étend sans cesse au cours de l'année 
75, jusqu'à l'occupation d'un million d'hectares, et à la 
constitution d'environ 300 coopératives de production. La 
dimension de ces coopératives varie selon la quantité de ter­
res que les travailleurs regroupés pour occuper, cultivaient 
auparavant. Les plus grandes coopératives se situent dans 



Les travaux réalisés par la coopérative «désannexée» de Moura : 
aplanissement d'une terrasse au bulldozer , et préparation du 
terrain pour l'irrigation. 

les zones du Nord de Beja, et du Sud d'Évora. Dans ce cas, 
les coopératives peuvent avoir de 15 000 ha à 20 000 ha. 
Les coopératives où nous avons mené l'enquête, étaient ain­
si respectivement de 13 000 ha; 16 000 ha; 900 ha; et 8000 
ha. La coopérative connue comme «la plus grande d'Europe» 
celle d'Escoural, dans la région d'Évora, couvre 20 000 ha . 

La volonté de démocratie de masse, l'enthousiasme à, 
travailler sur des terres qu'ils contrôlent sont extraordinai­
res. 

- Les cultures sont étendues, mais demeurent à peu près 
les mêmes: blé, chêne-liège, tomates, riz, mais; bétail par ail­
leurs. 

- Le système de rémunération est de type salaire: environ 
5000 escudos par mois pour les hommes, et 4000 pour les 
femmes. Dans les villes, les grèves de 74, avaient imposé 
6000 escudos comme salaire minimum pour les usines. Le 
principe est celui du salaire unique (avec des différences, 
seulement pour les bergers et les tractoristes qui sont un peu 
plus payés). Quand i l y a des employés (pour la gestion des 
gandes coopératives, par exemple), ce sont souvent des étu -
diants, des gens de la ville, parfois quelqu'un du village un 
peu instruit, et ils sont payes 6000 escudos par mois. Cette 
pratique du salaire unique se revendique du mot d'ordre à 
«travail égal, salaire égab>, mais n'est pas à proprement par­
lé issu des aspirations de masse. C'est une pratique qui a été 
introduite et réglementée par les syndicats agricoles, consti­
tués par le PCP après le 25 Avril 1974. L^nquête nous a 
montré qu'elle entre en contradiction avec les intérêts de 
masse, et soulève peu à peu des mécontentements - liés à une 
même rémunération pour des travaux en réalité différents -
et convient parfaitement, on le verra, aux intérêts capitalis­
tes de la nouvelle bourgeoisie dans les campagnes. 

- La commercialisation de la production se fait pas des 
circuits économiques capitalistes. Parfois, une partie de la 
production est réservée au peuple des campagnes et sa vente 
organisée dans ce cas par une coopérative de consommation 
liée à la coopérative de production. 

- Les premiers objectifs de masse, avec l'occupation des 
terres, c'est de réorganiser le travail, d'étendre la surface cul­
tivée (et souvent de développer l'irrigation), pour, fonda­
mentalement, que tout le monde dans les villages ait du tra­
vail. Cet objectif est immédiatement presque complètement 
réalisé, le chômage est massivement résorbé; la production 
augmente dès l'année 1975. 

Discussion avec les travailleurs agricoles d'une coopérative (été 77). 

- Le contrôle sur les terres occupées, la propriété du sol 
et des machines sont collectifs, c'est-à-dire que leur utilisa­
tion est de fait collective, en communauté. Les formes d'or­
ganisation qui sont alors mises sur pied sont de type démo­
cratique révolutionnaire: les travailleurs sont organisés par 
secteurs des terres travaillées, en groupes de travail, qui éli­
sent une Commission Directive, à qui est confiée la gestion 
d'ensemble de la coopérative (organisation de la production, 
comptabilité, paiement des salaires). Le point de vue de mas-, 
se est que les groupes de travail, sous la responsabilité d'un 
chef d'équipe, doivent organiser et discuter collectivement 
le travail; que les membres des Commissions Directives doi­
vent rendre compte de toutes leurs activités, et prendre part 
au travail avec les autres. Comme nous le disait un travailleur: 
«il faut que nous sachions ce qu'ils font du temps qu'on 
leur laisse, à quoi il est réellement employé». 

LE DÉVELOPPEMENT DE LA LUTTE DES 
CLASSES DANS LES CAMPAGNES APRES 

L'OCCUPATION DES TERRES 

Tout de suite après l'occupation des terres, la résis­
tance des anciens latifundiaires est transitoirement neutrali­
sée. La bourgeoisie libérale moderniste (qui a impulsé le 
coup d'État du 25 Avril) entérine leur expropriation - qui 
met fin à un mode d'exploitation des terres jugé insuffisam­
ment modernisé et rentable. Le MFA intervient souvent en 
se mêlant aux occupations des terres: il s'interpose entre le 
mouvement de masse et les propriétaires, jouant un rôle de 
tampon et de frein, sous couvert d'être là «en appui» au 
mouvement de masse. Des travailleurs nous diront que les 
femmes voulaient rechercher les anciens fascistes, exercer 
sur eux la vengeance populaire des années de misère et d'op-

f>ression sanglante. Le MFA est intervenu pour empêcher 
'affrontement antagonique, de même qu'il avait protégé, 

dans les villes, la police politique fasciste, et le départ de 
Caetano et Tomas. I l s'agissait d'jempêcher du même coup 
les masses de s'armer pour mener à bien ces tâches. 

Le Parti Communiste Portugais a d'abord tout fait 

F>our restreindre les cibles de la révolte des campagnes: à 
'obligation d'embauché, pour les propriétaires, sur les terres 

en friches; à l'obtention des droits syndicaux; et à l'aug­
mentation des salaires. I l s'agissait d'une sorte d'aménage­
ment bourgeois moderne du système social existant, oui leur 
permettait d'édifier un réseau de syndicats agricoles (inexis­
tants sous le fascisme). Leur deuxième tentative a été d'es­
sayer de canaliser le mouvement d'occupation des terres sur 
les seules terres non cultivées. Cette politique a été égale­
ment mise en déroute par le mouvement de masse dont les 
objectifs propres étaient bien de détruire l'ancien système 
de propriété et d'établir le travail collectif. 

Le PCP et le MFA ont alors publié la fameuse loi 
capitaliste de «Réforme Agraire», avec pour double objet : 

. de «nationaliser» les terres occupées: c'est-à-dire de 
remplacer le contrôle exercé sur les terres par les travail­
leurs organisés, par un contrôle de l'État bourgeois, en 
«légalisant» sous cette condition, les occupations. 
. de confier à des techniciens agricoles de l'État (ceux de 
l'INRA; et des «centres régionaux de la Réforme Agraire 
créés à cet effet) une organisation du travail et de la pro­
duction basée sur l'octroi d'un crédit. 

Cette loi est la base juridique de l'infiltration du PCP 
dans les coopératives de production. Le personnel des syn­
dicats agricoles, les techniciens des C.R.R.A., et une fraction 



des travailleurs des Commissions Directives en sont les agents. 
Cette infiltration se développe vers la fin de l'été 1975. 

(Elle est liée à un changement général de la tactique du PCP 
par rapport à la «révolution démocratique et populaire»: 
isolé dans les villes, dans les usines, il tente de faire du Sud 
un fief de masse entièrement quadrillé par ses forces. Chas­
sé du Nord par la formidable révolte de masse paysanne de 
l'été 75, i l s efforce de diviser le peuple des campagnes, de 
riposter en dressant le Sud contre le Nord. I l se lance dans u-
ne gigantesque campagne de calomnies contre les paysans du 
Nom - qui, au total, échouera largement: i l y a cnez les tra­
vailleurs agricoles du Sud une conscience aiguë de la misère 
du peuple du Nord, et de la communauté des problêmes 
paysans). 

L'infiltration du PCP dans les coopératives passe par 
la substitution aux aspirations démocratiques révolutionnai­
res du mouvement de masse, d'orientations capitalistes: 

1- Les bonzes syndicaux et les techniciens, grassement 
payés, essaient d'obtenir la «légalisation» des terres, donc le 
changement du système de propriété instauré par les paysans. 
Souvent par la ruse, en prétendant que «cela ne change rien 
pour la coopérative». 

2- Ils poussent dans de nombreux cas, à occuper de force 
les terres de petits paysans, propriétaires ou fermiers. Cette 
politique, (exploitée ensuite, par la propagande fasciste, 
«contre les partageux») isole les travailleurs des coopérati­
ves 4?ar rapport à l'ensemble du peuple des campagnes. Cette 
politique est dans la logique capitaliste d'instaurer les coopé­
ratives de production en unités capitalistes puissantes, et de 
se servir du mouvement de masse lui-même pour obtenir une 
liquidation accélérée des petits paysans dont le projet de 
capitalisme d'État ne s'encombre pas. 

Elle manifeste la haine fondamentale de la nouvelle 
bourgeoisie pour le petit paysan - haine qui s'explique par 
son projet a'établir dans les campagnes de stricts rapports 
capitalistes, en réduisant les paysans au statut de salariés 
employés de coopératives d'État. 

3- Cette logique capitaliste se retrouve dans l'introduc­
tion par les syndicats agricoles, du salaire égal comme forme 
de rémunération dans les coopératives de production. Cette 
mesure est acceptée par les masses, transitoirement, parce 
qu'elle représente une amélioration de leurs conditions de 
vie par rapport aux salaires misérables du temps des lati-
fundiaires. Mais elle est en contradiction avec la forme de 
propriété et de travail communautaire: cet égalitarîsme ab­
strait («même travail, même salaire») renforce, en fait, les 
inégalités entre les travailleurs de la coopérative, et paralyse 
la transformation des rapports sociaux dans le travail. 

En revanche, il sert à la nouvelle bourgeoisie, dans les 
coopératives, pour accumuler des bénéfices considérables. 
Puisque (quelle que soit sa production), le salaire reste fixe, 
il y-a une véritable extorsion de capital sur le dos des travail­
leurs. 

4- Cette politique est couverte par le secret: les Commis­
sions Directives, aux mains des nouveaux bourgeois, s'arran­
gent pour ne pas rendre de comptes devant l'Assemblée 
Générale de la coopérative, pour supprimer les pratiques de 
démocratie de masse et dessaisit les travailleurs de tout con­
trôle sur la production. Ces Commissions Directives s'enga­
gent souvent dans une spéculation effrénée (une d'entre el­
le avait ainsi investi dans l'achat'd'un cinéma !). 

***** 

En 1976, les révisionnistes parviennent à contrôler 
une bonne partie des coopératives de production. Mais ils 
n'hégémonisent pas la conscience des travailleurs agricoles. 

Contre l'ensemble de ces pratiques, la révolte de mas­
se se développe, en particulier contre le secret qui entoure 
la gestion. Un certain nombre de groupes de travail, ayant la 
conviction qu'ils sont en train de perdre tout contrôle sur 
les coopératives, s'en retirent, au cours de l'été 76, et se ré­
organisent en coopératives de production plus petites. Dans 
les grandes coopératives elles-mêmes, des divisions, des luttes 
et des scissions apparaissent sur les principes d'organisation 
du travail et de la production et sur les questions de la direc­
tion. Les révisionnistes tentent d'étouffer la critique de mas­
se, en menaçant, les coopératives qui se sont détachées de 
leur contrôle, en renforçant le terrorisme social-fasciste: ils 
essaieront de pousser à la guerre entre les travailleurs des 
grosses coopératives et ceux qui les ont quittées; ils coupent 

les crédits aux coopératives scissionistes, essaient d'en dé­
baucher les travailleurs; de mobiliser les travailleurs sous 
leur contrôle pour empêcher le travail sur les terres des nou­
velles coopératives, etc.. 

Ceci va à la fois développer une conscience de masse 
contre le projet bourgeois et contre le terrorisme des «caci­
ques» social-fascistes, et permettre* une contre-campagne 
réactionnaire du Parti «socialiste» dans tout le Sud. 

1977 : PÉNÉTRATION DU P.S., O F F E N S I V E 
B O U R G E O I S E CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE, 

E T RÉSISTANCE A U X DÉSOCCUPATIONS 

Le PS brandit un anti-social-fascisme de droite pour 
influencer à son tour le mouvement des coopératives. Les 
manoeuvres terroristes du PCP pour encercler les nouvelles 
coopératives scissionistes permettent au PS de se présenter 
comme protégeant ces coopératives. Le gouvernement Soa-
res enverra... la police (la PSP) en «protection» des travail­
leurs de certaines coopératives contre les autres. Sur la base 
de ce début de division du mouvement de masse, il estime 
possible de tenter en même temps les premières grandes of­
fensives pour «désoccuper» les terres, forcer les travailleurs 
à en rendre la majeure partie aux anciens propriétaires. Ces 
attaques sont soigneusement préparées de Janvier à Octobre 
1976, avec la complicité des officiers du MFA qui avaient 
suivi de près le mouvement d'occupation, et qui sont sollici­
tés pour donner tous les renseignements militaires nécessai­
res. 

Ce sont des opérations d'intimidation politique du 
mouvement de masse, des opérations militaires d'envergure, 
avec jeeps, chars, chiens policiers, GNR et PSP, hélicoptères. 
Elles s'accompagnent d'une intense campagne de propagan­
de contre les travailleurs des coopératives, accuses de vou­
loir mettre le Portugal à feu et à sang. 

La résistance rencontrée, dans cette 1ère phase, mon­
tre à la bourgeoisie qu'elle ne parviendra pas aisément à ses 
fins. Au total, d'Octobre 76 à Janvier 77, une centaine de 
coopératives sont «désoccupées». Mais quand la PSP et la 
GNR relâchent leur surveillance, des terres sont à nouveau 
occupées, comme à « Santiago » ¿le Escoural. 

L'offensive contre-révolutionnaire se poursuit sous d' 
autres formes, avec le vote au Parlement de la Loi Barreto, 
qui étend encore la surface des terres à rendre (70 000 ha 
de sec, au lieu des 50 000 ha de la loi du PCP). 

Le PCP est une force capitularde face aux désoccupa-
tions. Partout, il décourage les travailleurs de résister sur les 
terres elles-mêmes, organisant seulement des manifestations 
«après coup» dans les villes et les villages. 

L E S P R O B L E M E S A C T U E L S DE L A P O L I T I Q U E 
RÉVOLUTIONNAIRE DU P E U P L E DANS L E S 

CAMPAGNES 

En 1977, le mouvement des coopératives est donc di­
visé par la politique des 2 bourgeoisies, et confronté à une 
offensive contre-révolutionnaire de grande ampleur. PC et 
PS s'efforcent de le dévoyer en l'inscrivant de force dans 
leurs logiques capitalistes. 

Dans cette situation, il ne fait pas de doute que seul 
le pôle politique maoiste intervient en appui, à l'intérieur 
du mouvement de masse, à la poursuite des objectifs démo­
cratiques révolutionnaires du mouvement. 

Les marxistes-léninistes-maoistes du MRPP/PCTP ont 
entrepris de se lier aux masses des campagnes après le 25 
avril 74, sur la base du mot d'ordre (défini par eux comme 
élément du programme de la «révolution démocratique et 
populaire»): la terre à ceux qui la travaillent, sans indemni­
sation aux latifundiaires. Cette liaison de masse leur a per­
mis de formuler, en 75, l'existence de 2 «réformes agraires» : 
celle de la loi de la réforme agraire, et celle voulue et prati­
quée par le mouvement des travailleurs agricoles. 

En 1977, leur travail a pour objectif de soutenir la 
résistance aux désoccupations, avec pour axe: que les pay -
sans révolutionnaires prennent la direction des coopératives. 
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Us ont appelé les ouvriers et. le peuple des villes à 
prendre position contre les désoccupations de terre. Cela s' 
est matérialisé, en 76, par les motions votées dans des usi­
nes, des lycées et des facultés, en appui à la résistance. 

De nôtre enquête de l'été 77, il ressort, à notre avis, 
que le renforcement du mouvement de résistance dépend 
au renforcement de la voie révolutionnaire sur les questions 
d'organisation et de direction interne aux coopératives elles -
mêmes. 

Il existe une série de questions à propos desquelles il 
est possible de prendre appui sur la conscience révolution­
naire des masses pour définir la voie à suivre, par étapes: 

- le droit au travail pour tous, y compris pour les femmes, 
(actuellement mises au chômage par les révisionnistes). 

- la transparence de la comptabilité et de la gestion (liée 
à un interressement des travailleurs aux résultats effectif s de 
la production). 

- l'organisation démocratique du travail et la question des salaires. 
Il nous semble que le renforcement des coopératives 

ne passe pas seulement par la défense du système des coopé­
ratives en tant que tel (comme facteur important de la trans­
formation économique de l'agriculture), ni seulement par le 
mot d'ordre du droit au travail pour tous dans les coopéra­
tives, mais aussi par la lutte de classe interne sur la question 
des rapports sociaux, et entre autres, sur le rapport aux fem­
mes et aux petits paysans indépendants (dans les zones où 
ils sont en nombre). 

Ces 2 points sont aussi 2 points-clèfs, pour la consti­
tution du camp du peuple des campagnes autour des coopé­
ratives: 

. le rapport aux femmes: leur maintien au travail, leur 
droit a la politique 
. le rapport avec les petits paysans indépendants (plus: le rapport aux petits commerçants des villages, via les coopératives de consommation. 

A notre avis, si les travailleurs agricoles ne se constituent pas 
en noyau dirigeant de ce peuple des campagnes, les coopé­
ratives seront isolées face aux manoeuvres des latifundiaires, 
des révisionnistes et du gouvernement. 

SOIT LA POLITIQUE RÉVOLUTIONNAIRE DU 
PEUPLE, SOIT LE CAPITALISME 

Cette situation de classe à la campagne est d'une im­
portance considérable pour les questions de la révolution 
en Europe: 
— C'est le premier mouvement de masse politique (de cette 
ampleur) de la révolution dans les campagnes. 
— Il s'agit d'une lutte des classes qui oppose, dans les condi­
tions politiques contemporaines, les projets capitalistes des 2 
bourgeoisies pour la campagne, et un véritable projet démo­
cratique révolutionnaire de transformation des campagnes 
sous le contrôle de composantes importantes du peuple des 
campagnes: salariés agricoles, femmes, ex-chomeurs. 
— Il met en lumière de façon particulièrement claire la néces­
sité du pôle maoiste politique: sans lui, pas de clarification 
de la lutte entre les 2 voies, pas de victoire prolongée, et con­
solidée par étapes de la voie démocratique révolutionnaire 
sur la voie capitaliste et les contre-offensives bourgeoises de 
tous bords. L autonomie révolutionnaire de masse se renfor­
ce à la mesure du développement pas à pas du pôle maoiste 
lui-même comme authentique pôle politique révolutionnai­
re. 
— L'enquête de masse que nous avons menée cet été auprès des travailleurs des coopératives, en soumettant au débat avec eux notre point de vue sur la situation et les problêmes politiques qui leurs sont posés, nous à montré leur intérêt internationaliste propre pour la situation de classe à la cam­pagne dans notre pays. Les réunions de masse avec eux ont été de grands moments de l'internationalisme prolétarien vivant, dans ses formes d'aujourd'hui. 

Réunion de masse, à la pause, des Comités PROPV avec les femmes 
de la coopérative «désannexée» de Moura (été 77). 

«LE MARXISTE - LÉNINISTE» 
Journal central de l'UCFML. 

Publications des Comités Portugal Rouge 
Ouvrier et Paysan Vaincra 

REVUE: Luttes de classes au Portugal 
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